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LES membres de la plate-forme "Partisans et Répu-blicains" ont fait unedéclaration, le week-enddernier, au quartier Louis,dans le 1er arrondisse-ment de la commune de Li-breville. Celle-ci était axéesur l'état de santé du chefde l’État, Ali Bongo On-dimba, et sur la situationpolitique actuelle duGabon en général. De fait, ils ont dénoncé lespropos tenus par certainshommes politiques. Les-quels, selon eux, adoptent,

sans aucune réserve, despositions frontales suscep-tibles de plonger notrepays dans une violencedestructrice."Depuis l'hospitalisation du
chef de l’État à Riyad, en
Arabie Saoudite, le Gabon
est secoué par les démons
de la division et de la haine.
Aucun prétendu leader de
l'opposition ou de la majo-
rité n'a fait preuve de hau-
teur d'esprit, en invitant
tous les fils du Gabon à
avoir une attitude ci-
toyenne et patriotique", adéploré leur porte-parole,Paskhal Nkoulou. Au regard de ces agisse-ments, a-t-il poursuivi,  "Il

y a lieu de conclure que l'op-
position actuelle ne consti-
tue pas une alternance
crédible. Et que le gouver-
nement et le Parti démocra-
tique gabonais (PDG) ont,
par leurs hésitations et ma-
ladresses, favorisé le climat
de psychose et la propaga-
tion des fausses informa-tions dont certaines
auraient été volontaire-
ment distillées par des per-
sonnalités importantes de
cette famille politique".Et de poursuivre : "C'est le
signe de la rupture du lien
citoyen entre les hommes
politiques et les popula-
tions. Ce descriptif peu
exhaustif de notre paysage

Haro sur les propos tenus par certains politiques ! 
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LE président du Front pa-triotique gabonais (FPG),Gérard Ella Nguema aanimé un point-presse,hier, au siège de son parti,sis au quartier Sotega, dansle deuxième arrondisse-ment de Libreville. Au cours de cette sortie, ilest longuement revenu surce qu'il a qualifié ''d'imbro-
glio politico-juridique et
médiatique au sommet de

l'Etat''. Faisant allusion à lapériode d'hospitalisationdu chef de l'Etat, à Riyad,en Arabie-Saoudite. L'an-cien candidat à la prési-dentielle de 2016 a, à sontour, pointé de doigt ''le si-
lence assourdissant du gou-
vernement'' pendant cettelongue cette période. Le-quel silence, selon lui, auraété à l'origine d'un certaintrouble et d'une psychosedans le pays. «Il s'agit du
président de la République
gabonaise et non d'un sim-
ple citoyen lambda, et de ce
fait sa santé n'est pas une
affaire de famille ou d'un
groupuscule, mais une af-

faire d'Etat», a-t-il estimé.Non sans déplorer la dé-marche du Premier minis-tre qui a consisté à saisir laCour constitutionnellepour l'interprétation desarticles 13 et 16 de la Loifondamentale, sans aupréalable aller s'enquérirde la situation réelle duprésident de la République.De même, le président duFront patriotique gabonaisa déploré la décision de laCour constitutionnelle re-lative à l'ajout d'un alinéa àl'article 13 de la Constitu-tion. Estimant que là aussi,la Haute juridiction ''s'est
fourvoyée''. Face à cela, a-t-

il dit, «nous pouvons
conclure que la Cour consti-
tutionnelle vient de mettre
fin à l'Etat de droit qui
consacre la séparation des
pouvoirs ; et ceci est tout
simplement une violation
flagrante et manifeste de la
Loi fondamentale». Sur un tout autre plan,l'orateur a, au nom de saformation politique, inter-pellé le Parti démocratiquegabonais (PDG) au sujet decertains de ses cadres enfonction à des  postes deresponsabilité mis en malpar le dernier Rapport dela Cour des Comptes. «Pour
un parti sérieux, de tels

Ce que pense le Front patriotique gabonais
Situation autour de l'Etat de santé du chef de l'Etat
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politique, caractérisé par
une bipolarisation du bloc

majorité et opposition, qui
tous deux, à mesure que le

temps passe, s'éloignent des
objectifs de progrès et de la
consolidation de l'unité na-
tionale souhaitée par les
Gabonais. Car, l'épisode que
nous venons de vivre est
l'alerte de trop qui nous
commande d'agir en nous
distinguant clairement de
ces deux blocs et du péril
qu'ils font courir à la na-
tion."Aussi, Paskhal Nkoulou a-t-il fait cette annonce: "A cet
effet, nous saisirons la Cour
constitutionnelle pour dé-
noncer cet embrigadement
qui oblige à une position ex-
trême, si on veut pouvoir ex-
primer ou défendre une
opinion politique". 

Les membres de la plate-forme " Partisans et Répu-
blicains" faisant leur déclaration.
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Les responsables du FPG au cours de cette sortie.
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actes devraient être pros-
crits et les auteurs sanction-

nés», a laissé entendre leprésident du FPG.

Même si elle se plaint de
ce que plusieurs compa-
triotes ne répondent pas
encore à cette invite, la
Coalition pour la nouvelle
République (CNR) entend
poursuivre la mobilisation
pour la défense de la
Constitution. Hier, Jean
Eyeghe Ndong et les siens
ont, au cours d'une confé-
rence de presse, lancé un
appel aux organismes
sous-régionaux face au
''réel danger qui guette'' le
Gabon aujourd'hui.

LA Coalition pour la nou-velle République (CNR) adit poursuivre son mouve-ment dénommé ''TGV'' vi-sant à protéger la Loifondamentale. C'est ce queJean Eyeghe Ndong a laisséentendre, hier, au cours dela conférence de pressequ'il a animée à la Cham-bre de Commerce de Libre-ville. Bien qu constatantque nombre de Gabonaisn'ont pas encore marquéleur adhésion à cette initia-tive, l'ancien Premier mi-nistre d'Omar BongoOndimba et les siens en-tendent poursuivre laditecaravane qui a pour but de

sensibiliser, conscientiseret mobiliser le peuple toutentier. ''Nous nous plai-
gnons qu'il n'y a pas beau-
coup de Gabonais qui
répondent à cela. Mais, elle
va continuer'', ont rassuréles membres de la CNR.L'échange entre la pressenationale et internationalea également porté sur d'au-tres sujets d'actualité no-tamment, la situationsociopolitique du payssuite au ''hold-up'' électoraldu scrutin de 2016 ; lacompétence ou non de laCour constitutionnelle à
''modifier la Constitution",
donnant par ailleurs la po-

sition de la coalition à ces
différentes situations.Jean Eyeghe Ndong a indi-qué qu'il ne revient pas àl'institution dirigée parMarie-Madeleine Mborant-suo de modifier la loi. Selonlui, ''à la Cour constitution-
nelle, reviennent essentielle-
ment les prérogatives
d'interprétation, conformé-
ment à l'article 88 de la loi
fondamentale''. Et d'ajouterque la décision prise par la-dite juridiction (décision n°219/CC du 14 novembre2018) constitue un ''acte
grave''. Ce d'autant que, àen croire le conférencier,par cet acte, "Mme Marie-

Madeleine Mborantsuo de-
vient ipso facto le véritable
président de la République,
chef de l'Etat''.Les membres de la CNR ontestimé qu'il faut savoir ''in-
terpréter et dénoncer ce
qu'elle a fait avec les sept
juges, puisse qu'il faut le re-
connaître, elle n'était pas
seule''. Ainsi, ce regroupe-ment politique autour deJean Ping interpelle le peu-ple gabonais sur les ''dan-
gers qui guettent notre
pays, si nous n'y prenons
garde''. Et d'ajouter : ''Au
nom du peuple gabonais sur
qui elle fonde sa légitimité,
la Coalition pour la nouvelle

République attire l'atten-
tion des organismes inter-
nationaux, à savoir la
Cémac, la CEEAC, l'Onu sur
les risques réels auxquels la
Nation gabonaise est expo-
sée et lance un appel pour
non-assistance d'un peuple
en danger avec pour consé-
quences, les effets collaté-
raux néfastes y relatifs au
niveau de la sous-région''. Par ailleurs, tout en se re-connaissant de cette Cham-bre du Parlement, JeanEyeghe Ndong s'est
''étonné et s'est insurgé
contre le silence complice
des élus parlementaires'' àce sujet.

La caravane de sensibilisation se poursuit
Face à la récente décision prise par la Cour constitutionnelle/Mouvement TGV

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Jean Eyeghe Ndong donnant la position de la CNR face aux sujets d'actualité.
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L'assistance au cours de la conférence de presse des leaders de la CNR.
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